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La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA – Département du développement social et de l’emploi – et a l’honneur de se référer au document intitulé « Guide pour la réflexion, l’analyse et l’évaluation des objectifs, travaux et champs d’activités de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) », dont l’objectif principal consiste à orienter le dialogue entre les États membres sur l’évaluation de la CEAM et la rationalisation et l’unification de la question migratoire au sein de l’OEA.

À cet égard, la Mission a l’honneur de présenter la vision du Mexique sur les travaux de la CEAM et le traitement de la question migratoire au sein de l’Organisation et de demander respectueusement que celle-ci soit examinée au cours du dialogue qu’elle entreprend.


La Mission permanente du Mexique saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA – Département du développement social et de l’emploi – les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., le 9 février 2012
Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA 

Département du développement social et de l’emploi

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Pertinence de la question migratoire
Le Gouvernement du Mexique estime que la question migratoire est prioritaire pour notre région et qu’elle doit recevoir l’attention qu’elle mérite dans le cadre de l’OEA. Selon des données de la Banque mondiale, 30 millions de personnes, soit 5,2 % de la population totale de l’Amérique latine et de la Caraïbe, émigrent de leur pays d’origine à la recherche de meilleurs débouchés. Le Mexique, la Colombie et le Brésil sont les principaux pays d’origine de migrants dans la région, mais nous ne sommes pas les seuls; El Salvador, Cuba, l’Équateur, le Pérou, la République dominicaine, Haïti et la Jamaïque complètent la liste. Qui plus est, et contrairement à l’image qui est généralement diffusée, certains pays du Continent américain commencent à exporter un plus grand nombre de citoyens de talent que de citoyens économiquement vulnérables; il suffit de mentionner les cas du Guyana, de la Grenade, de la Jamaïque, de Saint-Vincent-et-Grenadines et d’Haïti, dont le taux de migration de personnes ayant fait des études supérieures oscille entre 83 et 89 %. Le phénomène a alors des caractéristiques purement continentales.
En termes économiques, les migrants apportent chaque année de précieuses contributions tant aux lieux de destination, par le biais du travail productif, par la création de richesse, la consommation et le paiement d’impôts et de services, qu’à leurs pays d’origine, par le biais des envois d’argent. Quel sera le montant de la contribution économique des migrants d’Amérique latine et de la Caraïbe aux pays de destination, si seulement la partie de leurs épargnes qu’ils ont envoyées à leur pays d’origine en 2010 était d’environ 58 milliards de dollars (les principaux pays récepteurs sont le Mexique, le Brésil, le Guatemala, la Colombie, El Salvador, la République dominicaine, le Honduras, l’Équateur, le Pérou et la Jamaïque)? Quel sera le montant total des envois d’argent si nous comptons non seulement ceux faits en Amérique latine et dans la Caraïbe mais ceux destinés à tous les pays du Continent américain?
La contribution des migrants, de grande compétence ou de faible compétence, sera toujours supérieure à ce qui peut être quantifié, parce que les migrants effectuent d’autres types de contributions non moins significatives au développement social et culturel des sociétés qui les accueillent.
Toutefois, au cours des dernières années, nos pays ont cessé d’être des pays d’origine de migrants pour se convertir également en pays de transit, de retour et de destination de migrants non seulement des Amériques, mais également, et de plus en plus souvent, d’autres parties du monde comme l’Asie et l’Afrique. Au Mexique, par exemple, le nombre de migrants africains s’est accru de 78 % entre 2007 et 2009.
La migration est un élément inhérent aux processus d’intégration et à la mondialisation que l’on vit actuellement et elle ne doit par conséquent pas être considérée comme une menace, mais plutôt comme une réalité, avec ses avantages et ses inconvénients pour tous les acteurs, avec ses coûts et ses contributions. À cet égard, il est indispensable de disposer d’un forum visant à apporter une plus grande visibilité à la question migratoire dans le cadre de l’OEA. La CEAM a été créée dans ce but et elle s’est acquittée jusqu’à maintenant des mandats que nous lui avons confiés. Toutefois, la Commission traverse un processus de restructuration. Pour cette raison, la Délégation du Mexique estime que les activités de la CEAM doivent être ponctuelles et amener des résultats concrets. Nous sommes convaincus qu’un programme pertinent et bien ciblé pourra, relativement facilement, recevoir les contributions volontaires des États qui se sont engagés envers un programme dans le domaine migratoire sur lequel les pays du Continent américain s’entendent.
Réflexion sur la CEAM

Le Mexique estime que la CEAM a réalisé le mandat que lui avait confié à l’origine l’Assemblée générale. La CEAM a encouragé et facilité l’analyse de la question migratoire dans une perspective intégrée par le biais de réunions thématiques visant à favoriser le partage de données d’expériences et de pratiques optimales sur diverses facettes de la migration présentant une importance pour les divers pays de la région, comme la gestion de la migration, le retour des migrants, les migrations extracontinentales et l’éducation des enfants et des jeunes immigrants dans les Amériques. Ces réunions thématiques ont constitué à l’époque une bonne occasion pour les États de partager de l’information dans divers domaines de la question migratoire; cependant, nous croyons que cette formule a été épuisée et qu’il faut modifier la façon dont la CEAM peut contribuer à la visibilité de la question migratoire au sein de l’Organisation et dans la région.
Dans une tentative visant à réactiver les travaux de la Commission, à éliminer les critiques qui ont été formulées relativement à ses travaux et à encourager la participation des États membres à ces travaux et leur engagement à cet égard, la Délégation du Mexique considère prudent de revoir l’objectif actuel de la CEAM de façon à ce que les activités de celle-ci et les avantages qui en découlent ne se limitent pas à l’analyse de questions et de flux migratoires ou à l’échange de données d’expériences entre fonctionnaires gouvernementaux, mais qu’elles servent de plateforme pour lancer la question migratoire au sein de l’Organisation et lui donner une plus grande visibilité étant donné que l’Organisation constitue la seule tribune à laquelle participent tous les pays du Continent américain. Une fois que nous aurons examiné des questions ponctuelles relatives à la migration, nous devons passer à l’identification de mesures de coopération basées sur les capacités existantes au sein de l’Organisation ainsi que dans les États membres.
Nous considérons que l’une des principales difficultés auxquelles les migrants sont confrontés actuellement est le rejet, la discrimination et l’intolérance dans les sociétés qui les accueillent temporairement et de façon permanente à cause d’une conception erronée provenant de stéréotypes négatifs. À cet égard, nous croyons fermement que les travaux de la CEAM pourraient se concentrer sur l’éloge et la dignification de l’image des migrants dans le Continent américain vu les contributions remarquables de ceux-ci aux sociétés d’origine et de destination dont ils font partie.

Nous comprenons que chaque pays est souverain et peut se doter de lois en matière de migration sur son territoire. Par ailleurs, il est clair que le droit international des droits de la personne impose des obligations quant au respect des droits des travailleurs migrants et de leurs familles. Toutefois, nous estimons qu’il y a matière suffisante pour identifier des domaines de coopération internationale entre les États membres au profit et dans l’intérêt de tous. À cet égard, nous croyons que les travaux de la Commission doivent porter principalement sur des tâches pratiques ayant des résultats tangibles relativement à l’objectif consistant à améliorer la perception de la migration en soulignant les contributions qu’apportent les migrants à la communauté d’accueil. À titre d’exemple, pensons à la nécessité d’identifier des mesures concrètes visant à renforcer la contribution que les diasporas apportent à des pays d’origine et de destination. Nous pouvons identifier puis élaborer collectivement des instruments recueillant des pratiques réussies en matière d’assistance aux diasporas. Nous sommes certains qu’en faisant porter nos efforts sur un axe déterminé à l’avance, nous pourrions identifier bon nombre de mesures de coopération.
Nous sommes convaincus que la Commission dispose du potentiel pour devenir le point de référence sur les travaux et sur l’évolution de la question migratoire dans le Continent américain. Un engagement plus important de la part des États membres à l’égard des travaux et du financement de la CEAM est indispensable pour atteindre cet objectif. Cependant, nous considérons nécessaire, pour y arriver, qu’il existe un projet de travail structuré répondant au sentiment des États membres.
En outre, la Délégation du Mexique estime que le Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles constitue une occasion supplémentaire de progresser dans le traitement de la question migratoire au sein de l’Organisation. Le Programme charge divers organes, organismes et entités de l’OEA, les États, les organisations multilatérales, les migrants et les organisations de la société civile de réaliser 100 activités spécifiques, lesquelles actions n’ont malheureusement pas reçu jusqu’à maintenant l’attention qu’elles méritent. Le Programme aborde la question migratoire dans une perspective des droits de la personne. Cette perspective doit toutefois être élargie afin de refléter la réalité actuelle de ce phénomène et, ainsi, l’aborder dans une perspective intégrée.
La question migratoire est un phénomène continental qui concerne tout le monde. L’OEA, en tant que plus important organisme continental, ne peut pas rester étrangère à l’évolution de cette constante, dont l’incidence sur nos tissus sociaux est profonde et permanente. Du point de vue du Mexique, la CEAM est l’espace approprié pour identifier des priorités spécifiques en la matière et concevoir des mesures concrètes de coopération et de coordination de politiques entre nos pays destinées à démythifier l’image des migrants, à dépolitiser le débat sur la question migratoire et à établir un programme sur lequel les pays du Continent américain s’entendent dans ce domaine fondamental.
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